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Calendrier des conférences pour 1951: lieu de · 
réunion de la dm:~d:ème session du Conseil 
(E/1789/Add.2, E/1813 et E/1813/Add.l/ 
Rev.1) 

. 1. Le PRESIDENT rappelle que, par sa .résolution 
336 (XI), le Conseil économique et social avait décidé 
de différer sa décision su:r le lieu de sa douzième ses­
sion. Le Conseil est saisi d'une invitation du Chili 
(E/1813) et de l'état estimatif revisé des incidences 
financières qu'entraînerait la réunion de la douzième 
s~ssion à Santiago du Chili (E/1813/Add.l/Rev.l), 
amsi que d'une note du Secrétaire général sur la possi­
bilité de tenir la session au siège (E/1789/Add.2). 
2. L~ Président se rend parfaitement compte qu'il peut 
Y avozr des divergences de vues quant à l'opportunité 
âe tenir une session au Chili, mais il estime que la 
présence de la délégation chilienne à la table du Conseil 
ne doit pas empêcher les autres délégations d'exprimer 
franchement leurs 'vues sur la question. e • 

3: M. FREI (Chili) réitère l'invitation que sa déléga­
tt?n a adressée au Conseil économique et social, lors du 
debut de sa onzième session, à Genève. Il estime, en 
effet,, qu'en consentant à tenir sa prochaine session à 
Santiago du Chili, le Conseil ferait un très grand hon-
neur au pays qu'il représente. · · 

4. M. Frei peut assurer les représentants de tous les 
Etats membres qu'ils jouiront sur le territoire chilien 
de tous les droits d'exterritorialité, de tout le respect <1t 
~e toutes les garanties qui leur sont dus. En sa qualité 
e membre du parlement chilien, M. Frei peut déclarer 

que ·telle est l'opinion non seulement de son gouverne­
ment mais aussi de tous les partis représentés au 
parlement. 

5. Dans le passé, la délégation du Chili s'est toujours 
prononcée en faveur des sessions qui devaient se tenir 
en Europe. Elle a estimé en effet que la r~onstruction 
économique de l'Europe présentait une importance 
vitale pour le monde entier et que le Conseil économique 
et social devait se réunir d.ann la région même qui faisait 
l'objet de ses préoccupations. 
6. Mais l'Amérique 1atine est un continent dont la 
population s'élève à quelque 150 millions d'habitants. 
Ce continent n'a pas posé jusqu'à présent de problèmes 
politiques à l'Organisation des Nations Unies et il n'est 
pas, bien entendu, un point névralgique du monde 
comme le sont en ce moment l'Extrême-Orient ou 
l'Afrique. Cependant, il est en train de mettre en œuvre 
un vaste programme de développemtnt économique, un 
programme qui vise à l'établissement d'ut'le démocratie 
économique. Or, c'est précisément de ces questions 
qu'est appelé à traiter le Conseil économique et social. 
Il serait donc logique de permettre aux peuples de 
l'Amérique latine de prendre contact avec l'Organisa ... 
tion des Nations Unies par l'intermédiaire de ce 
Conseil. 
7. Après avoir cité un passage du discours que le 
Président Truman a fait le 24 octobre 1949 au sujet du 
siège permanent de l'Organisation des Nations Unies1 

et après avoir rappelé que le President a dit que les 
différents organes des Nations Unies devraient se 
réunir de temps en temps dans d'autres pays, M. Frei 
souligne qu'il est particulièrement important ?OUr le 
Conseil économique et social de se réunir dans une 
région insuffisamment développée, afin d'acquérir une 
connaissance directe des problèmes que pose le déve­
loppement économique. 

8. 11 est évident que, si le Conseil consent à tenir sa. 
prochaine session à Santiago, il devra se réunir ensuite 
dans un des pays du Proche-Orient ou de l'Extrême­
Orient pou:t assurer à l'Organisation cette universalité 
qui en constitue le fondement même. 

9. Passa11t ensuite à la question des incidences finan­
cières d'une session qui se tiendrait à Santiago, M. Frei 
rappelle que les dépenses à encourir s'élèveraient, selo11 
le Secrétaire génétal, à 337.800 dollars. Le Chili est 
d.isposé à en couvrir un tiers. D'autre part, des négo­
ctations sent en cours avec la Panamerican Air Lines 

1 Voir les DJc1tmcnts officiels de la quatrième session de 
l'Assemblée générale, Séances plénières1 237ème séance. 
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dans l'espoir d'obtenir une réduction de tarif pour le 
personnel de l'Organisation des Nations Unies, ce qui 
réduirait la somme à débourser par l'Organisation à 
quelque 100.000 dollars .. Enfin, le représentant du Chili 
estime que l'on pourrait réduire le nombre du personnel 
du siège à envoyer à Santiago, réalisant ainsi des écono­
mies encore plus 1mportantes. 
10. M., DE SEYNES (France) déclare que sa délé­
gation a toujours défendu le principe de l'universalité 
de l'Organisation des Nations Unies. La présence 
physique de cette Organisation ?ans t~utes les payties 
du monde est non seulement uttle, mats encore neces­
saire, car elle sert la cause de son rayonnement spirituel. 
Aussi la délégation de la France s'est-elle toujours 
efforcée d'assurer aux différents organes des Nations 
Unies le droit de se déplacer. C'est pour cette raison 
qu'elle a tellement insisté en faveur des sessions qui 
devaient se tenir à Genève et c'est pour cela également 
qu'elle accueille avec une très grand sympathie l'offre 
du Chili. 
11. Si l'on admet ce principe, il faut reconnaître que 
le choix ··de Santiago est particulièrement opportun. 
Il y a à cela plusieurs raisons. Comme l'a dit le repré­
sentant du Chili lui-même, certaines parties du monde 
reçoivent, pour des raisons politiques, plus d'attention 
de la part de l'Organisation des Nations Unies que 
d'autres parties. Santiago· se trou.ve précisément dans 
une région dont les nouvelles n'occupent pas actuelle­
ment les premières pages des journaux~ et ce serait un 
geste très opportun que de marquer l'attention que l'on 
p:Jrte à cette partie du monde en y tenant une session 
du Conseil économique et social. 
12. D'autre part, le Chili poursuit en ce moment un 
effort de développement économique et social que l'on 
a pu qualifier d'héroïque. Or, le Conseil économique 
et social tend de plus en plus à devenir un conseil du 
"développement" économique et social. Par conséquent, 
cette confrontation du Conseil avec l'effort de déve­
loppement qu'entreprend le Chili aura des résultats 
heureux pour l'Organisation des Nations Unies elle­
même èt ··pour la population du pays en question. 
13. Enfin, il ne faut pas oublier le rôle que la déléga­
tion du Chili, et notamment son Président, ont joué, 
depuis la création de l'Organisation des Nations Unies, 
E;.U Conseil économique et social, i l'Assemblée géné­
rak, ainsi qu'au sein de leurs organes subsidiaires. 

J 
14. Pour toutes ces raisons, la délégation de la France 
votera pour l'acceptation de l'offre du Chili. Les con­
sidérations ci-dessus mentionnées doivent certainement 
prendre le pas sur les considérations de moindre im­
·portance concernant le coût de ce projet, étant donné 
notamment que le Chili est disposé à prendre à sa 
charge une partie considérable des frais à encourir. 

15. M. CORLEY SMITH (Royaume-Uni) regrette 
de ne pas pouvoir se prononcer en faveur de la propo­
sition du Chili. Il estime en effet que l'idée de tenir la 
prochaine session en dehors du siège serait nuisible à' 
la bonne marche des travaux du Conseil économique et 
social. 
16. Il rappelle, à ce propos, qu'il était entendu, dès la 
création de l'Organisation, que ses différents organes 
devraient se réunir au siège aussi souvent que possible. 
On suggère maintenant qu'il est désirable que ces o1·-

ganes tiennent des sessions dans tqutes les régions du 
monde afin que les autres pays ne se sentent pas laissés 
à l'ecart des travaux de l'Organisation. Si cet argument 
a une valeur quelconque, il s'applique certainement 
moins au Conseil économique et social qu'aux autres 
organ:!s ,des Nations Unies, le Conseil économique et 
social étant le seul dont dépendent des organismes 
régionaux. Le Conseil économique et social a trois 
commissions économiques régionales, dont l'une; la 
Commission économique pour l'Amérique latine, a pré~ 
cisément son siège à Santiago même. Une session du 
Conseil économique et social dans cette ville n'aurait 
donc pas l'importance que certains orateurs lui ont 
attribuée. 
17. Il semble à M. Corley Smith, que le Conseil ~~ 
trouve à la croisée des chemins. Trois· écoles de pensée 
se développent actuellement en ce qui concerne le lieu 
de réunion du Conseil économique et social. Certains 
pays estiment qu'il est nécessaire de réunir le Conseil 
économique et social aussi souvent que possible au siège 
même, étant donné que c'est à New-York que se trou­
vent le Secrétariat et les délégations permanentes, D'au­
tres pays sont d'avis que, puisqu'il existe à Genève un 
siège subsidiaire, au moins une session du Conseil 
économique et social devrait se tenir chaque année en 
Europe. D'autres pays enfin semblent estimer que le 
Conseil devrait se déplacer d'un pays a l'autre et d'im 
continent à l'autre. Si ces deux derniers points de vue 
l'emportent, le Conseil économique et social ne pourra 
pratiquement plus se réunir du tout au siège, étant donné 
que l'une de ses deux sessions annuelles devra se tenir 
en Europe et l'autre dans quelque autre continent. Dans 
ces conditions, de nombreux pays pourront se demander 
à quoi bon maintenir une délégation économique et 
sociale permanente auprès du siège de l'Organisation 
des Na ti ons Unies. Si le Conseil décide de tenir sa 
prochaine session à Santiago, cela signifiera que trois 
sessions successives au moins auront lieu en dehors du 
siège. . 
18. D'ailleurs, le représentant du Royaume-Uni ne 
comprend pas très bien pùurquoi cette question fait 
l'objet d'un examen à la présente session. Il rappelle, 
en effet, qu'en présentant son offre à la onzième session 
du Conseil, le représentant du Chili a déclaré que, vu 
que le nouveau bâtiment du . siège ne serait pas prêt et 
qu'il ne serait plus possible d'utiliser la salle du Conseil 
de Lake Success, il serait difficile de tenir. la douzième 
session du Conseil à New-York (414ème

1

séance). C'est 
donc pour éviter les inconvénients. que risquait d'entrai· 
ner le déménagement qu'il a proposé au Conseil écono­
mique et social de se réunir à Santiago. Toutes les 
délégations qui se sont prononèées à l'époque en faveur 
de cette offre ont souligné les difficultés auxquelles on 
aurait à faire face à New-York. Cepen'dant le Secré· 
taire génér~l a .fait savoir ultérieurement (E/1789/ 
Add.2) qu'il avait pris des mesures nécessaires pour 
que le Conseil puisse se réunir à Lake Success, dans la 
salle qui est la sienne, et pour qu'il puisse avoir à sâ 
disposition toutes les facilités dont dispose le Secrétariat 
permanent. Il s,ensuit donc que le Conseil pourra tra· 
vailler à New-York dans des conditions normales et 
que la raison avancée tout d'abord pour tenir une ses•, 
sion ailleurs n'a plus de valeur. . 
19. M. Corley Smith se demande enfin si les temps 
sont bien propices à un dépla;cement. En effet, le Con· 
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seil économique et social est ·actuellement chargé de la 
question de l'assistance à la Corée et il ne paraît guère 
approprié de dépenser des sommes supplémentaires 

out· une session à Santiago, alors que l'Organisation 
aes Nations Unies a tellement besoin de fonds pour une 
tâche beaucoup plus import~n!e· Le m~~e P,roblème se 
ose d'ailleurs pour les cbfferentes delegat10ns. Ger­

faines d'entre elles ont déjà eté contraintes d'annoncer -
(W~C regret que le ~ays 9-~'elles re~résenten~ ne. pourrai~ 
pas mettre à la dtspos1t10n de 1 œuvre ~ a~s1stance a 
1a Corée autant de fonds qu'elles le souhaltate?~· Com- . 
ment peut-on .leur demand~r, dans ces condt,tt?ns, de 
voter des ctédlts pour un deplacement en Amertque du 
Sud? Or, il est certain que, outre la cha~ge ~upplémen­
taire qui incombera au budget de l'Orgamsatton, chaque 
délégation devrait dépenser des milliers de dollars pour 
transporter à Santiago le personnel nécessaire. 
20. Une session éventuelle en Amérique ~atine aur~it 
des répercussions défavorables sur le travatl du Secre­
tariat qui doit faire face en 1951 à un programme ex­
trêm~ment chargé et qui, en outre, doit emménager dans 
le nouveau bâtiment, ce qui entraînera. une désorgani­
sation et des pertes de temps considérables. ~i l'<:m tie~t 
compte du fait que~ de toute f}lt;on,. le, Secr~tartél;t dmt 
ertvoyer du personnel pou: trms mm,~ a \ enev;., tl faut 
lui laisser le reste de l'annee pour qu tl pUtsse s tnstaJler 
définitivement dans ses nouveaux locaux et orgamser 
son travail sans interruptions inutiles. · 
21. Pnur toutes ces raisons, M. Corley Smith sc pro- · 
nonce contre l'offre du Chili. 
22. M. DICKEY (Canada) déclare que son Gouver­
nement aurait été heureux, en acceptant J'invitation 
adressée par le Chili a? Conseil économiqU;e ~t· social,· 
d'exprimer sa sympathte envers ce pays, amst que de 
rendre hommage à l'œuvre accomplie au sein du Con­
seil par M. Santa Cruz. La délégation canadienne com­
prend le désir des habitants du Chili de pouvoir obser­
ver les travaux d'un des principaux organes des Na ti ons 
Unies et reconnaît qu'il convient d;associer. le plus 
étroitement possible les peuples du monde aux travaux 
de l'Organisation. 
23. Cependant, avant de prendre une décision sur ce 
point, il · est également nécessaire de tenir compte de 
considérations d'un caractère. plus pratique, déjà sou­
levées par le représentant du Royaume-Uni. La délégfl,­
tion du Canada a toujours été d'avis que, pour des 
raisons tant d'économie .budgétaire que d'un meilleur 
rendement, les sessions des organes des Nations Unies 
doivent autant que possible être tenues au siège de 
110rganisation. Après avoir exaininé les conditions d'or­
dre administratif et financier dans lesquelles l'Organi­
sation exercera son artivité en 1951, le représentan~ du 
Canada estime que, pour éviter de compromettre l'effi­
cacité du travail du Secrétariat, la session d'hiver doit 
avoir lieu au siège permanent, étant donné surtout que 
des dispositions spéciales ont été prises pour pennettre 
de tenir cette session à Lake Success. 
24. M. Di.ck~y estime que le Conseil doit surtout éviter 
~<.?pouvoir être. accusé de prodigalité. A un moment où 
ks Etats Membres doivent assumer de lo11rdes respon­
sabilités nouvelles dans toutes les parties du monde, il 
convient d'éviter d'imposer des dépenses supplémen­
t~ires 11on absolument indispensables, tant à l'Organisa­
tion elle-même qu'aux délégations des Etats Membres. 

A ces dépenses supplémentaires s'ajouteraient d'ailleurs 
'des pertes de temps. C'est ainsi qu'il serait très difficile 
pour le Canada d'envoyP.r si loin, à Santiago d'abord 
et à Genève ensuite, les personnalités qu)il voudrait 
avoir comme représentants au Conseil. . 
25. M. Dickey attire l'attention .du Conseil sur le fait 
que l'acceptation de l'invitation du Chili peut con_stituer 
un précédent qui, par la suite, pourrait rendre impos­
sible de refuser d'autres invitations semblables. Sans 
doute, dans certains cas, des sessions pourraient-elle~ 
être tenues en dehors du siège. Cependant, le moment 
ne semble pas approprié actuellement, d'autant plus 
qu'il en résulterait que trois sessions successives se tien­
draient en dehors du siège. ·· 
26. Examinant la question des frais supplémentaires, 
MM Dickey signale que la prorogation du bail de Lake 
Sttccess a déjà dû causer des frais considérables. Même 
en tenant compte du fait que le Chili prendrait à sa 
charge un tiers des frais additionnels, le supplément de 
dépenses resterait sensible et paraît injustifié, ~tant 
donné les lourde~ charges auxquelles on doit faire face 
par ailleu~s. 
27~ Le représentant du Canada demande par consé­
quent à la délégation du Chili de consulter son Gouver· 
nement et de l'informer des difficultés qu'éprouvent 
certaines délégations à prendre une décision sur ce point. 
Les changements intervenus depuis le début de la <'' \;.. 
zième session du Conseil semblent justifier un nouvel 
examen de la question par le Gouvernement du Chili. 
Cependant, si la question est mise aux voix, M. Dickey 
sera, à son grand regret1 obligé de voter contre l'accep­
tation de l'invitation du Chili. 
28. M. NORIEGA (Mexique) estime que le Conseil 
entend des explications de vote plutôt que des discours 
faisant partie d'une discussion de la question. En effet, 
l'attitude de toutes les délégations a été fixée suivant 
les instructions de leurs gouvernements respectifs et ne 
peut être influencée par les interventions des autres re ... 
présentants. La question a d'ailleurs .déjà été examinée 
à Genève, où la délégation du Mexique a fourni. des 
arguments pour expliqueJ: son attitude,· favorable à 
l'acceptation de l'invitation du Chili ( 414ème séance). 
29. M. Noriega désire simplement répondre au repré­
sentant du Canada, qui . a demandé au Chili de retirer 
son invitation en déclarant que l'acceptation de celle-ci 
constituerait. un précédent dangereux. Le représentant 
du Mexique croit qu'un refus fondé sur des arguments 
d'aussi peu de poids serait un pr~cédent bien plus fa­
cheux, car il découragerait cet Etat et empêcherait le 
Conseil d'établir un contact étroit avec une région du 
monde que ses travaux intéressent particulièrement, ce 
qui ne pourrait qu'être préjudiciable au succès de ses, 
trav~ux. 

30. Sans doute la délégation du Mexique estime-t-elle 
également qu'en principe, il convient de tenir les ses­
sions du Conseil au siège permanent. C:ependant, cette 
règle peut comporter des exceptions lorsque celles-ci 
sont justifiées. M. Noriega ne croit pas que, comme on 
l'a dit, l'existence d'une commission économique régio­
nale - dont le caractère permanent a d'ailleurs été 
contesté devant la Commission mixte des Deuxième et 
Troisième Commissions de l'Assemblée générale -.di­
minue l'intérêt qu'il y aurait à ce que le Conseil écono­
mique et social tienne une session en Amérique latine. 
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31. Commentant les objections r..,., ~tives aux difficultés 
que le transfert de la session à, <sahtïago pourrait causer 
aux travaux du Secrétariat, ~- .. Noriega constate que 
les conditions de travail de Lake Success ne sont pas 
parfaites pour les représentants, dans certaines des salles 
de conférences, alors que celles du Secrétariat dans 
l'immeuble de Manhattan, dont la construction se pour­
suit encore, le sont encore moins. 
32. Envisageant la question des incidences financières, 
M .. Noriega s'élève contre l'argument d'après lequel 
l'importance des dépenses à effectuer en Corée devrait 
provoquer des coupes sombres dans toutes les autres 
dépenses, aussi justifiées qu'elles soient. Le même rai­
sonnement pourrait justifier en cas de danger de guerre 
la suppression de toutes les. dépenses autres que les 
dépenses d'armement. 
33. M. Noriega demande aux membres du Conseil 
d'accepter l'in vi tati on du Chili, afin que l'Amérique du 
Sud ne se trouve pas sacrifiée une fois de plus. 
34. M. KOTSCHNIG (Etats-Unis d'Amérique) cons­
tate que, dans ce débat, au cours duquel des divergences 
de vues se sont manifestées, tout le monde a été d'ac­
cord. pour remercier le Gouvernement du Chili de son 
invitation, ainsi que pour rendre hommage à l'apport 
ccmsidérable de ce pays et de ses représentants à l'œuvre 
des Nations Unies. 
35. Le représentant des Etats-Unis ajoute qtte, en règle 
générale, les sessions doivent se tenir au siège perma­
nent. Cette attitude est encore celle du Gouvernement 
des Etats-Unis qui se rend compte également que les 
dépenses supplémentaires qu'entraînerait la prochaine 
session du Conseil, si elle se tenait à Santiago, pose­
raient de graves questions. 
36. En même temps, M. Kotschnig 'pense qu'étant 
donné l'ordre du jour restreint de la prochaine session 
du Conseil, il doit être possible de réduire considérable­
ment les prévisions de dépenses établies par le Secré­
tariat. De plus, le Gouvernement des Etats-Unis est 
conscient de l'importance que le Chili et tous les pays 
de l'Amérique latine attachent à l'acceptation de cette 
invitation. Les Etats-Unis, qui sont heureux des rap­
ports étroits et amicaux qu'ils entretiennent avec leurs 
voisins de · l'Amérique latine, ne peuvent pas ne pas 
tenir compte de leur sentiment en cette matière. 

37. Bien que certains des arguments invoqués par les 
représentants du Royaume-Uni et du Canada soient 
fondés, M. Kotschnig ne croit pas que le transfert de 
la session à Santiago entravera les travaux du Conseil. 
Cette session, la ·première qu'un organe principal des 
Nations Unies tiendrait en Amérique latine, renforce­
rait la position du Conseil et de l'Organisation tout 
entière sur ce continent. Il serait également utile pour 
les membres du Conseil de se faire une opinion de 
première main sur les problèmes particuliers auxquels 
doit faire face l;J. population de cette région, dont la 
situation est s~mblable à celle qui règne dans un grand 
nombre d'autres pays qui cherchent à se développer 
au point de vue économique. . 

38. M. Kotschnig ne pense pas qu'il puisse s'agir d'un 
précédent dangereux. En effet, c'est la première fois, 
en l'espace de cinq ans, que le Conseil économique et 
social tiendrait une session en dehors du siège perma-
11ent et du bureau européen. Pour éviter que trois ses-

si ons . successives ne soient tenues hors de New .. York, 
il serait disposé, le cas échéant, à ce que l'on procède 
à un nouvel examen de la question du lieu de la ses~ 
sion d'été. 
39. La délégation des Etats-Unis votera donc pour 
l'acceptation de l'invi~ation du Chili. 
40. M. KHOSROVANI (Iran) sait gré à la déléga .. 
tian du Chili de l'invitation qu'elle a adressée au Con­
seil à un moment où le Secrétariat éprouvait des diffi­
cultés à organiser sa prochaine session. Le Conseil de­
vrait se rendre à l'invitation qui lui est. adressée, tant 
pour manifester l'intérêt qu'il porte au Chili et pour 
rendre hommage au Président qui a tant fait pom· assu­
rer le succès de ses travaux, que pour manifester son 
intérêt à l'égard de toute l'Amériquè .latine. 

41. La délégation de l'Iran est consciente des difficultés 
qui se présentent lorsqu'il est question de tenir une 
session hors du siège, notamment en ce .. qui concerne 
les petites délégations. Mais il est bon que le Conseil 
se réunisse ailleurs qu'à son siège permanent de temps 
à autre ; il serait particulièrement opportun qu'il se 
rende en Amérique latine l'année prochaine. M. Khos­
rovani est convaincu que, si le Conseil décidait de tenir 
une session à Santiago du Chili, les difficultés soulevées 
par cette décision pourraient être surmontées. 
42. Par conséquent, la délégation de l'Iran votera pour 
l'acceptation de l'invitation adressée au Conseil par le 
Gouvernement du Chili. 
43. M. FENAUX (Belgique) fait remarquer que sa 
délégation a toujours soutenu qu'il est salutaire pout' 
les organes principaux de l'Organisation des Nations 
Unies de se réunir périodiquement en dehors du siège. 
C'est dans cet esprit que la délégation belge a toujours 
voté pour les propositions tendant à siéger à Genève, 
et c'est pour la même raison qu'elle votera cette fois, 
par esprit d'équité, en faveur d'une. session à Santiago 
du Chili. Les arguments opposés à la proposition du 
Chili sont singulièrement faibles. lorsqu'on songe à l'in­
térêt que présenterait une réunion en Amérique du Sud. 
L'excellent travail du Secrétariat à Genèye a donné le 
démenti à ceux qui invoquèrent cet argument contre 
les sessions de Genève ; il n'est donc pas convaincant 
lorsque l'école de la concentration ~u siège eh fait usage 
maintenant. 

44. D'autre part, il .semble qu'on se soit attaché à 
exagérer les difficultés financières simplement pour les 
besoins de la cause ; mais la délégation belge est recon· 
naissante aux délégations du Royaume-Uni et du Ca­
nada d'avoir porté la discussion sur le terrain des 
principes en disant que la décision prise à cet égard 
pouvait constituer un précédent. C'est précisément par 
principe autant que par sympathie que 'la délégation 
belge votera en fawmr d'une session à Santiago du Chili. 
45. M. TANGE (Australie) remercie le Gouverne· 
ment du Chili de son invitation. Le Gouvernement ·aus­
tralien a étudié cette proposition avec la plus grande 
attention et la plus grand~ sympathie. C'est donc avec 
un profond regret qu'il s'est vu obligé d'aboutir à une 
conclusion négative, considérant : qtte le Conseil pourra 
se réunir au siège, contrairement à ce que l'on craignait 
antérieurement; que, Genève mise à part, il vaut tou­
jours mieux se réunir au siège qu'ailleurs ; que les 
prévisions de dépenses présentées par le Secrétariat, 
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loin d'être exagé,rées, ne tiennent pas compte des dé­
penses que les délégations devront encourir ; enfin, et 
surtout, que ~'on ne peut demand:r ~u ~ecrétariat. de 
travailler en etant cPnstamment pret a fa1re ses vahses 
et qu~il serai,t préjudiciable à la bonne renommée du 
Conseil et à un travail satisfaisant qu'il s'absente du 
siège au moment où la question de l'assistance à la 
. Corée prend une importance de plus en plus grande .... 

46. M. YU (Chine) fera connaître son point de vue 
étant donné que les divers membres du Conseil ont pris 
position avec beaucoup d'intransigeance. 
47. Si le représentant du Royaume-Uni a rappelé cor­
rectement qu'en souscrivant à Genève à la proposition 
du Chili, la délégation de la Chine avait fait ressortir 
qu'il ne serait pas possible au Conseil de se réunir au 
siège, il faut dire néanmoins qu'elle avait également 
invoqué d'autres raisons ( 414ème séance). 
48. Tout d'abord l'Article 1 de la Charte stipule ex­
pressément, au paragraphe 4, que l'Organisation des 
Nations Unies doit être "un centre où s'harmonisent les 
efforts des nations . ; ." En se réunissant en Amérique 
latine, le Conseil fera un grand pas vers l'instauration 
d'une ère de coopération internationale. Ceci étant, la 
délégafon de la Chine ne voit pas comment les repré .. 
sentants qui avaient aquiescé à Genève à l'invitation du 
Chili pourraient maintenant changer d'attitude. Après 
tout, il importe de montrer que le Conseil s'intéresse 
directement aux problèmes des pays insuffisamment dé­
veloppés de toutes les parties du monde. Il serait bon 
également - ceci est d'autant plus important à l'heure 
actuelle que certains accusent les Nations Unies d'in­
tentions agressives - de montrer que l'Organisation des 
Nations Unies travaille pour la paix, et enfin de faire · 
un geste d'amitié à l'égard des pays d'Amérique latine 
en leur facilitant leur tâche de développement par une 
démonstration probante. Le Gouvernement du Chili a 
d'ailleurs déjà pris les dispositions nécessaires pour le 
cas où le Conseil accepterait son invitation. Il est plus 
facile aux membres du Secrétariat de' se déplacer qu'au 
Gouvernement du Chili de modifier ses plans. 

49. En ce qui concerne l'argument qui consiste à dire 
que le Conseil doit être au siège dans un moment de 
crise, le représentant de la Chine rappelle que bon 
nombre de décisions·· erronées prises dans le passé sont 
dues peut-être au fait que les membres du Conseil 
étaient associés de trop près aux événements et n'avaient 
pas assez de recul pour porter sur la situation un juge­
ment sain et objectif. 

50. M. DE FARO (Brésil) s'est toujours opposé en 
principe aux réunions tenues hors du siège, mais, comme 
le Conseil a violé ce principe en décidant de tenir plu­
sieurs sessions à Genève, il ne voit pas pourquoi ce 
privilège serait réservé à cette ville. Il se ralliera donc 
à la proposition dù Chili pour des raisons purement 
pratiques. 

51. M. ENCINAS (Pérou) votera pour l'acceptation 
de l'invitation du Chili, parce qu'il est . jo dispensable, 
dans les circonstances actuelles, d'établir des rapports 
éftoits entre l'Organisation des Nations Unies et les 
pays d'Amérique latine, parce que le Chili est un des 
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pays qui ont le plus contribué à établir ces rapports et 
· parce que !e Pérou désire rendre hommage aux efforts 

déployés par M. Santa Cruz, Président du Conseil, pour 
le succès de cet organe. · 
52. M. BORBE~G (Danemark) regrette de devoir se 
prononcer contre la proposition du Chili. L'intérêt du 
Conseil doit primer toute autre considération. Or il 
serait déplacé pour le Conseil de se réunir loin du siège 
à un moment où la question de Corée devrait retenir · 
en premier lieu son attention. On n'a même plus l'excuse 

, de ne pouvoir organiser une session à Lake Success. 
D'autre part, il serait inopportun de demander des 
autorisations de dépenses pour une entreprise de cet 
ordre alors que les délégations font tout leur possible 
pour obtenir de leur gouvernement une assistance finan­
cière pour la Corée, les réfugiés de Palestine et le Fonds 
international de secours à l'enfance (FISE). Loin de 
présenter des prévisions de dépenses exagérées, le Se­
crétariat les a plutôt atténuées, car il prévoit une session 
de quatre semaines alors que 'la dernière session d'hiver 
a duré cinq semaines malgré l'absence de trois membres 
du Conseil. Enfin, le Secrétariat n'a pas tenu compte 
des frais de déplacement des délégations, lesquels, ajou­
tés à ceux du Secrétariat, porteraient l<:'s dépenses addi­
tiqnnelles nécessaires à 500.000 dollars pour une session. 
Comme la session suivante doit également se tenir en 
dehors du siège, on demande en somme aux. Gouverne­
ments de débourser plus d'un million de dollars pour 
des· frais de déplacement. 

53. Enfin, personne n'a parlé de la présence des orga­
nisations non gouvernementales, qui ont fait le néces­
saire pour se faire représenter au Conseil lorsqu'il se 
réunit au siège mais qui ne pourront sans doute pas le 
suivre dans ses déplacements, ce qui risque d'inter­
rompre une collaboration fort précieuse. 
54. M. Borberg préférerait que le Goavernement du 
Chili réserve son invitation pour plus tard. Si elle était 
présentée lorsque le Secrétariat sera déjà installé à 
Manhattan, il serait plus facile d'y donner une suite 
favorable. Si toutefois cette proposition est mise aux 
voix au cours de la session actuelle, le représentant du 
Danemark sera obligé de voter contre elle. 
55. M. BLUSZT.AJN (Pologne) regrette que la délé­
gation polonaise ne puiss~ voter pour la pt:oposition du 
Chili pour des raisons techniques qui lui sont particu­
lières, à savoir la difficulté qu'elle: éprouw~rait à envoyer 
une délégation assez nombreuse à Santiago, alors.qu'elle 
a besoin de ses e~perts; en Pologne, difficulté qui serait 
accrue si le Conseil se réunissait loin du siège et qui 
serait encore aggravée par la difficulté de maintenir les 
contacts nécessaires avec les autorités nationales dans 
un pays avec lequel 1~ Pologne n'a pas de relations 
diplomatiques. · 

56. LE PRESIDENT ajourne la discussion. Il rap­
pelle qu'il convient non seulement de choisir le lieu où 

· se tiendra la prochaine session du Conseil, mais aussi 
d'en arrêter la date. . · 

57. M. FREI (Chili) précise que l'invitation de son 
Gouvernement n'est assujettie à aucune date précise. 

La·séance est levée à 13 h. 15. 
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